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ORLÉANS ■
Cercle de silence
Une manifestation du Cer­
c l e d e s i l e n c e a l i e u
a u j o u r d ’ h u i d e 1 8 à
19 heures, place d’Arc à
Orléans, pour protester
contre les conditions de
détention dans les centres
de rétention administrati­
ve. L’inquiétude est éten­
due à « l’ouverture de
camps où sont concentrés
des milliers d’étrangers en
détresse » et aux « refus de
l’accueil des populations
en détresse sur des ba­
teaux en Méditerranée ». ■

ENVIRONNEMENT ■
Collecte de piles
Jusqu’au 9 septembre,
l’éco­organisme Corepile
se mobilise pour la semai­
ne européenne du recycla­
ge des piles. En 2017, la
région Centre­Val de Loire
a collecté 367 tonnes de
piles et de batteries. Re­
cord à battre. Pour connaî­
tre les points de collecte
dans la région : www.rele­
vonledefipiles.com ■

ÉTUDIANTS ■
Guichet unique
Le guichet unique des étu­
diants internationaux se
tient à la bibliothèque uni­
versitaire du Collegium
DEG, jusqu’au 28 septem­
bre à Orléans. Rendez­
vous central des étudiants
internationaux, lors de
leur arrivée sur le campus,
ce guichet leur permet
d’obtenir des informations
sur l’université et la mé­
tropole. ■

LE DÉPARTEMENT EN BREF

BANQUE ALIMENTAIRE ■ Légumes récoltés

Les jardiniers de Saint­Jean­de­la­Ruelle ont collecté,
samedi, des légumes frais pour la banque alimentaire
du Loiret. L’association pour jardins ouvriers et fami­
liaux (AOJOF) du Loiret a organisé, pour la troisième
fois, cette collecte auprès des passionnés des 425 jardins
sur les 13 sites de la métropole d’Orléans gérés par l’as­
sociation. Jean­Claude Férail, le président, en a rappelé
l’esprit de solidarité : « Cette année, nous avons récolté
731 kg de légumes contre 590 kg en 2017, surtout des
tomates, des courges, des haricots verts, des betteraves
rouges et de nombreux légumes exotiques. Cette initiati­
ve proposée par Patrick Lancelin, de GRDF, notre parte­
naire, a permis aux jardiniers d’offrir un peu de leur ré­
colte aux personnes qui ne peuvent en profiter, en
pleine saison maraîchère. » Sur les sites, les responsa­
bles avaient mobilisé : « Nous aurions pu collecter plus
de légumes, mais la sécheresse a limité le volume :
même en arrosant tous les jours, le soleil a brûlé les
feuillages », a regretté Jean­Claude Goix, coresponsable
du groupement Marcel­Delahais à Orléans. ■

COLLECTE. Les jardiniers ont offert une partie de leur
production.

AGRICULTURE■ Élus et professionnels, unis, demandent au ministre de modifier la carte des zones défavorisées

Un échange de communes réclamé

Anne-Marie Coursimault
anne-marie.coursimault@centrefrance.com

L es parlementaires du
Loiret, y compris de la
majorité présidentiel­

le, et les représentants
agricoles (*) sont furieux.
Ils n’ont obtenu aucune
des mesures compensatoi­
res qu’ils espéraient après
avoir découvert, en février,
la nouvelle carte des zones
défavorisées simples qui
impactait défavorable­
ment le Loiret (42 com­
m u n e s r e p r é s e n t a n t
404 exploitations en sor­
taient ; les éleveurs tou­
cheraient moins d’aides).
Ils ont écrit, hier, à Sté­
phane Travert, ministre de
l’Agriculture.

1 La possibilité de faire
valoir la continuité terri-
toriale pour réintégrer

des communes enclavées.
« Malgré un travail réalisé
en parfaite concertation
entre les syndicats, la
chambre d’agriculture et
l’administration départe­
mentale », qui a été re­

monté aux services minis­
tériels dans les plus brefs
délais », aucune des com­
munes qui auraient pu
l’être n’a été réintégrée.

2 Les mesures de compen-
sation et d’accompagne-
ment. Au­delà des aides

temporaires aux exploi­
tants sortants, des fonds
spécifiques ont été de­
mandés aux représentants
régionaux du ministère
afin d’effectuer un « repé­
rage cédant » dans l’en­
semble des communes
sortantes : « Notre deman­
de est malheureusement
restée sans suite ». La
baisse annoncée de 30 %
du budget dédié aux ac­
tions d’animations du pro­
gramme d’Accompagne­
ment à l’installation et à la
transmission en agricultu­
re en Centre­Val de Loire
« ne permet pas d’envisa­
ger une réaffectation des
fonds existants ».

3 La création d’un groupe
de travail réunissant les
quatre départements les

plus impactés par le redé-
coupage. Avec l’Indre­et­
Loire, le Maine­et­Loire et
les Deux­Sèvres, le Loiret
était « déterminé à être
force de proposition »,
tant pour les mesures de
compensation que pour
construire des projets

dans le cadre du grand
plan d’investissement.
« Malheureusement, ce
groupe n’a jamais été
constitué ». Le Loiret réitè­
re son invitation au minis­
tre (**) à venir visiter les
terres de Sologne et du
Berry concernées.

4 Les aberrations soule-
vées. Outre les paysans
touchés, la stabilité des

filières est menacée : « Si
les choses restaient en
l ’ é t a t , l a p r é s e n c e d e
l’agriculture serait com­
promise dans plusieurs
communes, avec les con­
séquences évidentes pour
la vie économique et so­
ciale de nos villages ».

Les signataires se disent
conscients des contraintes
qui pèsent sur la mise en
place de la carte : « Nous
ne remettons pas en cause
la globalité de la démar­
che de vos ser vices » .
Mais… « Comment envi­
sager que la Sologne du
Cher et du Loir­et­Cher
soit classée et non celle du
Loiret ? Comment expli­
quer que des communes
d e Be a u c e, o ù i l n’ y a
aucun éleveur, soient clas­
sées alors que celles du
Berry, avec en moyenne
h u i t b é n é f i c i a i re s d e
l’ICHN (indemnité com­
pensatoire de handicaps

naturels) par commune, se
trouvent exclues de ce
classement ?

5 Les propositions. Les si­
gnataires demandent
« instamment » de re­

voir ce classement. Ils pro­
posent « de substituer un
nombre restreint de com­
munes entrantes par celles
que nous jugeons unani­
mement les plus prioritai­
res. Cela ne correspond
pas à la méthodologie qui
a prévalu jusqu’à présent.
Mais les conséquences
prévisibles nous condui­
sent à vous demander,
avec une toute particulière
insistance, de prendre cet­
te indispensable déci­
sion ». Les signataires res­
tent à la disposition du
ministre « pour travailler
ensemble à une issue rai­
sonnable ». Et vite. Sté­
phane Travert avait initia­
lement prévu de rendre
ses arbitrages avant la ren­
trée… ■

(*) Les signataires : les députés
Jean­Pierre Door, Marianne Du­
bois, Caroline Janvier, Claude de
Ganay, Richard Ramos, Stéphanie
Rist ; les sénateurs Jean­Noël Car­
doux, Hugues Saury et Jean­Pier­
re Sueur ; Marc Gaudet, président
du conseil départemental ; Cé­
dric Benoist (FDSEA), Maxime
Buizard­Blondeau (JA 45), Michel
Masson (chambre d’agriculture).
(**) Le remaniement l’empêche
de se rendre à Innov’agri.

L’Europe impose à la France
de revoir sa carte des zones
défavorisées simple, qui
permet aux agriculteurs des
communes concernées de
toucher certaines subven-
tions. La nouvelle carte ne
convient toujours pas.

AGRICULTURE. Les éleveurs non inclus dans la carte rece-
vraient moins de subventions. PHOTO D’ARCHIVES LA REP’

Les signataires ne citent pas les communes qu’ils voudraient
voir sortir (selon nos informations, elles sont situées dans les
anciens secteurs cantonaux de Neuville-Pithiviers) mais citent
celles qu’ils voudraient voir rentrer : Villemurlin, Cerdon,
Coullons, Briare, Ouzouer-sur-Trézée, Breteau, Dammarie-en-
Puisaye, Bonny-sur-Loire, Thou et Faverelles.

■ Les communes sorties à entrer


